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L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE
Objet Fourniture de conteneurs enterrés compacteurs
Mode de passation Appel d'offres ouvert
Type de contrat Accord-cadre à bons de commande
Délai de validité desoffres 120 jours
Forme de groupement Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire
Variantes Avec
PSE Sans
Clauses sociales Sans
Clausesenvironnementales Avec
Durée / Délai 4 ans (2+2)
Visite sur site Sans
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1 - Objet et étendue de la consultation
1.1 - Objet

La présente consultation concerne :Fourniture de conteneurs enterrés compacteurs
Le dynamisme démographique du territoire de Thonon Agglomération se traduit par une densification des espacesurbains. Cette densification laisse de moins en moins de place pour la gestion des déchets. La multiplication des pointsd’apports volontaires (PAV) multiplie d’autant les nuisances pour les usagers et augmente les contraintes liées austationnement dans les zones où ils sont installés.Dans ce contexte des conteneurs à compaction semblent répondre au besoin de la collectivité : une emprise au solréduite, un temps de collecte réduit, un nombre de foyers estimés par borne multiplié par 4 ou 5.
Le présent accord-cadre a pour objet la fourniture, livraison, mise en service et maintenance préventive deconteneurs enterrés à compaction, destinés à être installés dans des cuves béton existantes pour les flux suivants :-les ordures ménagères-les emballages (flux multi matériaux emballages et papiers mélangés)-les cartons
Présentation des principales pièces constitutives et présentation des acronymes :Une colonne est constituée d’une partie immobile et d’une partie mobile La partie immobile sera appelée cuve, La partie mobile sera appelée conteneur, La partie haute du conteneur sera appelée borne. La partie permettant l’introduction des déchets sera appelée orifice, dévidoir ou avaloir. L’ensemble des pièces constitutives du système de compaction sera appelé compacteur.
Par simplicité les acronymes suivants seront utilisés :TA : Thonon AgglomérationCEC : conteneurs enterrés avec compacteurOMR : ordures ménagères résiduelles
Les conteneurs compacteurs sont considérés comme une solution pour répondre aux problématiques à la fois deplace et de nuisance dans les zones les plus denses du territoire.
Lieu(x) d'exécution :Territoire de Thonon agglomération, soit environ 95 000 habitants pour les 25 communes.

1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2,R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.

1.3 - Type et forme de contrat
L'accord-cadre à bons de commande avec minimum et maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R.2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bonsde commande.

1.4 - Décomposition de la consultation
1.4.1 - Allotissement

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : la décomposition en lots distincts serait susceptible de rendre plus complexe l’exécution des prestations, tantsur le plan organisationnel que technique ;
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 l’allotissement pourrait entraîner plusieurs interfaces de gestion, susceptible d’alourdir le suivi administratifet d’impacter les délais d’intervention
1.4.2 - Tranches

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches.
1.4.3 - Périodes

Il est prévu la décomposition en 2 périodes :
Période Description

Période initiale
Déploiement initial de la fourniture de composteurs
Cette période correspond à la mise en œuvre initiale du dispositif. Elle comprend lafourniture des composteurs nécessaires aux besoins identifiés par la collectivité (7 à 11CEC), ainsi que, le cas échéant, les prestations associées (livraison, accompagnement,maintenance)

Période reconductible
Poursuite et adaptation du dispositif
Cette période permet de prolonger l’accord-cadre afin de répondre aux besoinscomplémentaires apparaissant au cours de son exécution. Elle vise notamment à assurer lacontinuité de l’approvisionnement (10 à 40 CEC), à accompagner l’évolution des demandeset à ajuster les quantités commandées en fonction du retour des expérience et des besoinsdes usagers.

1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

Code principal Description
43315000-4 Compacteurs
39713300-6 Compacteurs d'ordures ménagères
44613800-8 Conteneurs à déchets
34928480-6 Conteneurs et poubelles de déchets

1.6 - Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l’accord-cadre, enapplication des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchésayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
La durée pendant laquelle un nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notificationdu présent marché.

1.7 - Renouvellement
Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère innovateur des prestations. Une prochaineconsultation pourrait intervenir.
2 - Conditions de la consultation

2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
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2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
Néanmoins, Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidatsindividuels et de membres d'un ou plusieurs groupements.Et en cas de groupement, il sera obligatoirement désigné un mandataire solidaire.

2.2.1 - Généralités
En cas de cotraitance, la forme du groupement est celle indiquée par le titulaire à l’acte d’engagement.Chaque membre du groupement s’engage à exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dansl’accord-cadre.

2.2.2 - Missions du mandataire du groupement d’opérateurs économiques
Le mandataire représente l’ensemble des membres du groupement des opérateurs économiques vis-à-vis du pouvoiradjudicateur, coordonne les prestations et veille à instaurer une bonne communication entre les membres dugroupement et avec le pouvoir adjudicateur.
À ce titre, il reçoit mandat des membres du groupement pour :- assurer les missions de coordination entre les membres du groupement :• établir, en liaison avec les autres membres, le planning d’ensemble et en assurer sa mise à jour ;• informer chaque membre du groupement de toute modification du planning et contrôler sonapplication ;• s’assurer de l’exécution des prestations dans les délais fixés à l’accord-cadre ;• organiser les réunions nécessaires à la coordination des prestations des différents opérateurséconomiques.- coordonner l’établissement de tous les documents prévus dans le cadre du présent accord-cadre ;- transmettre au pouvoir adjudicateur par le billet de l’une des instances définis préalablement les demandesd’acceptation et d’agrément des conditions de paiement des sous-traitants émanant de chaque membre.- transmettre aux membres concernés les ordres de service et toutes instructions, notes, plans, directives, etc.émanant du pouvoir adjudicateur ou de l’un de ses représentants.- remettre, au pouvoir adjudicateur, dans les conditions de forme et de délais prévus à l’accord-cadre, lesdocuments dus au titre de ce marché et s’assurer de leur approbation.- toute autre communication destinée au pouvoir adjudicateur est transmise exclusivement par le mandataire.- réunir, tout ou partie des membres du groupement, sur leur demande ou sur son initiative, chaque fois quenécessaire, pour l’exécution de la mission ou pour l’examen de questions importantes telles que laproposition, la négociation et la signature d’avenants, la répartition des prestations supplémentaires, ledépassement des délais, la présentation d’un mémoire de réclamation, la défaillance d’un membre dugroupement, etc.- le cas échéant, organiser les négociations et trancher les différends au sein du groupement d’opérateurséconomiques.- archiver les documents régissant les rapports contractuels entre au pouvoir adjudicateur et le groupementd’opérateurs économiques..

2.3 - Sous-traitance
2.3.1 - Présentation d’un sous-traitant

Le titulaire de l’accord-cadre peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties del’accord-cadre, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commandepublique. Ainsi, la sous-traitance totale de l’accord-cadre est interdite.
2.3.2 - Modalité d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement

Le titulaire doit préalablement obtenir du maître d’ouvrage l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de sesconditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé par l’acheteuret par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4.
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La demande doit contenir :- la nature des prestations sous-traitées ;- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités devariation des prix ;- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ;- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la procédure depassation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ;- l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du bénéficiaire de lacession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun nantissement de créancerésultant de l'accord-cadre ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant.
La nature des prestations sous-traitées doit être suffisamment précise pour permettre au maître d’ouvrage deconnaître l’étendue exacte de la sous-traitance. De ce fait, la déclaration de sous-traitance doit contenir lesinformations suivantes :- Les prestations sous-traitées en reprenant l’intitulé exacte figurant dans le DPGF, en précisant la part (enpourcentage) de la prestation sous-traitée ;- Les moyens humains et matériels affectés à la réalisation des prestations sous-traitées ;- Une description et les informations des matériaux mis en œuvre par le sous-traitant ;- La période d’intervention du sous-traitant s’intégrant dans le planning d’exécution établi avec le titulaire etles autres corps d’état.
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations de l'accord-cadre, sans avoir au préalable obtenu du maîtred’ouvrage l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation del'accord-cadre à ses torts exclusifs.

2.3.3 - Tâches essentielles
Dans le cas où le titulaire a constitué un groupement d'opérateurs économiques, les missions du mandataire dugroupement ne peuvent pas faire l'objet d'une sous-traitance.

2.4 - Variantes
La réponse à l’offre de base est imposée. Celle-ci devra impérativement répondre à l’ensemble des exigences ducahier des charges.
Variantes libres :Les variantes libres sont autorisées.Elles devront respecter l’ensemble des exigences minimales définies dans le CCTP et être accompagnée de tous leséléments techniques permettant d’en apprécier la conformité.
Les candidats qui présenteront des offres variantes, constitueront un dossier général " variantes " comportant unsous-dossier particulier pour chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur lemontant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigencesminimales indiquées au cahier des charges.

2.5 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dansle CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant desréserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.
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Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs dedéveloppement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
3 - Conditions relatives au contrat

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
La durée du contrat est conclue pour une période initiale de 2 ans à compter du 01/02/2027.
Reconduction
L’accord-cadre est reconduit de façon tacite jusqu'à son terme.Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 1.La durée de la période de reconduction est de 2 ans.La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 4 ans.
Le pouvoir adjudicateur doit se prononcer par écrit au moins 3 mois avant la fin de la durée de validité de l’accord-cadre pour renoncer à la reconduction.La reconduction de l'accord-cadre est considérée comme acceptée si aucune décision n'est prise à l'issue de ce délai.
Dans le cas où l’accord cadre est reconduit, le titulaire ne peut pas refuser la reconduction.

3.2 – Prestations de maintenance préventive et curative
Le présent accord-cadre comprend, outre la fourniture des équipements objet du marché, des prestations demaintenance préventive et curative destinées à garantir leur bon fonctionnement, leur pérennité et leur maintien enétat.
Les modalités d’intervention, la nature des opérations de maintenance, les conditions de prise en charge deséquipements, les délais d’intervention ainsi que les éventuelles obligations de remplacement ou de remise en étatsont définies dans le CCTP.
Le titulaire s’engage à réaliser ces prestations dans les conditions fixées au CCTP et conformément aux bons decommande émis par le pouvoir adjudicateur.

3.3 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Le financement des prestations est assuré sur le budget d’investissement (fourniture des conteneurs enterréscomposteurs) e fonctionnement (entretien et maintenance) ordures ménagères.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dansun délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiementéquivalentes.

3.4 - Confidentialité et mesures de sécurité
Le présent contrat comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-FCS.
Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément aux prescriptions du CCTP et de l'article 5.3du CCAG-FCS sans précision complémentaire dans le CCTP et le CCAP.
En matière de sécurité, le titulaire est tenu de respecter les dispositions législatives ou réglementaires relatives aucode du travail et des structures d’insertion par l’activité économique.
Le titulaire devra prendre toutes les précautions et mesures nécessaires concernant l'ensemble des règles de sécuritéexigées dans CCTP.
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Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité.
4 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :- Le règlement de la consultation (RC)- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes- Le bordereau des prix unitaires (BPU)- Le détail quantitatif estimatif (DQE)- La déclaration de sous-traitance (DC4).
Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plustard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par lepouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alorsrépondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la dispositionprécédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
5 - Présentation des candidatures et des offres
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenusde fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation etqui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction enfrançais, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Codede la commande publique :
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

Libellés
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction desoumissionnerRenseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code dutravail
Extrait K-Bis de moins de 3 mois ou équivalent
Indications des sous-traitants et des tâches que le candidat envisage de sous-traiter le cas échéant
Pouvoir de la personne habilitée à engager la société

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
Libellés
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Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet ducontrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
Libellés

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pourchacune des trois dernières années
Indication des titres d'études (CV) et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, etnotamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle ducontrat
Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et ledestinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
Les éléments de preuve relatifs à des prestations exécutées il y a plus de trois ans seront pris en compte.
Indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés au candidat, en particulierde ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité
Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisationdu contrat
Description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur économique pour s'assurer de laqualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise
Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution ducontrat.

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2(déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique deMarché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels ils'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateuréconomique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose descapacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit del'opérateur économique.
Pièces de l'offre :

Libellés
L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) par lot
Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) par lot
Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat
Fiches techniques détaillées
Plans côtés
Note de compatibilité cuve 1 730 x 1 730 mm (Sulo) ou 1 950 mm x 1 950mm (Astech)
Références similaires
Liste des pièce détachés et les prix unitaires associés
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5.2 - Présentation des variantes
Les variantes libres sont autorisées.
Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaquevariante qu'ils proposent. Ils veilleront à respecter les exigences minimales indiquées au cahier des charges.
Les offres variantes ont pour objet de permettre aux candidats de proposer des solutions techniques,organisationnelles ou économiques optimisées résultant de la mutualisation des moyens ou de l'organisation desprestations sur plusieurs secteurs géographiques ou de la proposition de leurs propres cuves, sous réserve du respectdes exigences définies dans le CCTP.Les offres variantes devront respecter les exigences minimales définies dans les documents de la consultation etdémontrer que les niveaux de qualité, de continuité et de performance attendus pour la fourniture de conteneursenterrés compacteurs sont maintenus.
Lorsque la variante porte sur la fourniture de cuves, celles-ci devront présenter des caractéristiques techniques et desperformances au moins équivalentes à celles définies dans le CCTP. Le candidat devra produire tous les justificatifstechniques permettant d’apprécier leur conformité.
Chaque variante fera l'objet d'une présentation distincte de l'offre de base et précisera notamment : les adaptations apportées à l’offre de base ; les modalités d’organisation proposées ; les moyens humains et matériels mobilisés ; les incidences techniques et financières de la solution proposée.Le pouvoir adjudicateur procédera à l'analyse des offres de base et, le cas échéant, des offres variantesconformément aux critères de jugement des offres définis dans le règlement de la consultation.

5.3 - Visites sur site
La collectivité ne conduira pas de visite spécifique pour ce contrat. Le cahier des clauses techniques particulières et ledossier annexes fournissent l’ensemble des informations nécessaires aux opérateurs économiques pour proposerune offre.
Cependant, les candidats peuvent se rendre librement sur les lieux de réalisation des prestations pour une parfaiteconnaissance de ceux-ci et de leurs contraintes afin de proposer l’offre la plus adaptée au besoin exprimé dans lecahier des charges. Les prestations objet du présent contrat s’exécutent entièrement sur le domaine public, enconséquence aucune contrainte n’empêche le déplacement des candidats sur les lieux.
La mise en sécurité du chantier, l'installation des panneaux de signalétique routière comme indiqué sur le plan depose et la circulation alternée si nécessaire seront assurées par le candidat par ses propres moyens. En aucun cas il nepourra solliciter Thonon Agglomération ou la société en charge du génie civil pour répondre à ces obligations. Ainsi,les demande d’occupation du domaine publics (arrêtés…) devront être réalisées par le fournisseur pour la pose desCEC et TA devra en être informé.
Les candidats sont réputés avoir pris les dispositions nécessaires pour une parfaite connaissance des lieux et descontraintes pour une bonne réalisation des prestations, selon les prescriptions du CCTP. Ils ne pourraient seprévaloir de quelconque réclamation du fait d’une connaissance insuffisante des lieux d’exécution des prestations.

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page degarde du présent document.
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6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, àl'adresse URL suivante : http://mp74.fr.
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode detransmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces del'offre définies au présent règlement de la consultation.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre,le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré «hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai impartiest pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de laprésente consultation.

Afin d’éviter les anomalies lors de l’ouverture des fichiers, les dénominations de fichiers sont courtes etexplicitées, sans accent et sans espace :Par exemple pour le DC1 du titulaire A = DC1_ANOTA : Pour permettre une bonne transmission et une bonne gestion des questions des candidats, il estfortement conseillé aux candidats de poser celles-ci par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoiradjudicateur, dont l’adresse URL est la suivante : https://mp74.fr.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, par voie dématérialisée (auxadresses suivantes accueil@thononagglo.fr ; achats@thononagglo.fr . Cette copie doit être placée dans un pli portantla mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.
La copie de sauvegarde est ouverte dans les cas suivants :1° Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises parvoie électronique ;2° Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu êtreouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant laclôture de la remise des candidatures ou des offres.
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :THONON AGGLOMERATIONService Commande Publique2, place de l’Hôtel de Ville BP 8011474207 Thonon-les-Bains Cedex

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront êtretransmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pourdonner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

https://mp74.fr
mailto:achats@thononagglo.fr
mailto:accueil@thononagglo.fr
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RECOMMANDATIONS IMPERATIVES POUR EFFECTUER VOS DEPOTS DE PLIS :H-24 : FAITES VOTRE DEPOT EFFECTIF AU MINIMUM 24 HEURES AVANT L’EXPIRATION.
La plate-forme a pu évoluer depuis votre dernière utilisation, ou vous pouvez rencontrer un incidentmajeur de préalable, ou de connectivité internet, difficultés que notre assistance ne pourra pas vousaider à régler si vous déposez au dernier moment.1. Signer, puis crypter des fichiers massifs peut être très long, surtout si votre poste de travail ne disposepas d’une mémoire centrale libre suffisante, en cas de plis massifs (> 500 Mo), redoublez de précaution.2. Si votre pli contient un grand nombre de fichiers (> 100), vous avez intérêt à regrouper les annexestechniques dans des sous-dossiers compressés, de sorte à réduire le délai de contrôle du pli.Vous pouvez retrouver l’ensemble des CGU de la plateforme : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf.

6.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmissionpar voie papier n'est pas autorisée.
7 - Examen des candidatures et des offres

7.1 - Sélection des candidatures
L’examen des candidatures peut être effectué à tout moment de la procédure et, au plus tard, avant l’attribution del’accord-cadre.Le pouvoir adjudicateur peut décider d'examiner les offres avant les candidatures. Dans ce cas, la vérification de larecevabilité et des capacités professionnelles, techniques et financières peut ne porter que sur le seul candidat auquelil est envisagé d'attribuer l’accord-cadre.
Toutefois, s’il apparaît, lors de cette vérification ou lors de l'examen préalable des candidatures, que des pièces sontmanquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander aux candidats concernés de produireou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures seront examinées à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cetteconsultation pour évaluer la situation juridique des opérateurs ainsi que leurs capacités.

7.2 - Attribution des accords-cadres
7.2.1 - Généralités

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R.2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régulariséependant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. Enrevanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

7.2.2 - Critères d’attribution
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
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Critères Pondération
1- Qualité technique de l’offre 50.0 %

Sous-critère 1
Descriptif et fonctionnalité du matériel proposé : robustesse, conception, caractéristiques desmatériaux, sécurité, système de compaction, facilité d’installation, esthétisme du produitproposé

40 points
Sous-critère 2
Services proposés pour la maintenance préventive, garanties apportées pour le bonfonctionnement du matériel, accompagnement de l’entreprise dans la mise en service et lefonctionnement, durées et conditions de garanties

40 points
Sous-critère 3
Délais de livraison 20 points
2- Coût de l’offre 40.0 %

Sous-critère 1
Coût fourniture 60 point

Sous-critère 2
Coût du suivi et de la maintenance 40 point
3- Développement durable 10.0 %
Gestion des déchets, origine des matières premières, politique en matière de développementdurable, actions d’écologie industrielle et territoriale de l’entreprise, optimisation du transport 100 points

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entreles indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prixprévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée àconfirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
7.3 - Suite à donner à la consultation

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent lescertificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par lepouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.En application des articles R. 2143-6 à R. 2143-10, et le cas échéant, des articles R. 2143-13 et R. 2143-15, du Code dela commande publique, l’acheteur demande à l’opérateur économique ou au mandataire du groupementd’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer l’accord-cadre de lui retourner les justificatifs suivants :- l’attestation d’assurance relative à la responsabilité civile ;- le cas échéant, l’attestation d’assurance décennale ;- l’attestation de régularité fiscale ;- l’attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables en matière de lutte contre letravail dissimulé ;- l’extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (extrait KBis) et les statuts ;- dès lors que la société compte au moins 20 salariés, l’attestation de conformité à l'obligation d'emploi detravailleurs handicapés ;- le cas échéant, la liste nominative des travailleurs étrangers.
Lors de la conclusion de l’accord-cadre et jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au titulaire de l’accord-cadre defournir les documents suivant selon les fréquences définies ci-dessous :

Documents Fréquences
Attestation d’assurance relative à la responsabilité civile Tous les années civiles
Attestation d’assurance décennale (le cas échéant) Tous les années civiles
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Documents Fréquences
Attestation de régularité fiscale Tous les années civiles
Attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables enmatière de lutte contre le travail dissimulé Tous les 6 mois
Liste nominative des travailleurs étrangers Tous les 6 mois

8 - Renseignements complémentaires
8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativementleur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante :https://mp74.fr
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé aprèsidentification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.

8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :Tribunal Administratif de Grenoble2 place de VerdunBP 113538022 GRENOBLE CEDEX 1

Tél : 04 76 42 90 00Télécopie : 04 76 51 89 44Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), etpouvant être exercé avant la signature du contrat.- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délaisprévus à l'article R. 551-7 du CJA.- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deuxmois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :Tribunal Administratif de Grenoble2 place de VerdunBP 113538022 GRENOBLE CEDEX 1

Tél : 04 76 42 90 00Télécopie : 04 76 51 89 44Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges (CCIRA)Secrétariat du CCIRA de Lyon (fermé le mardi après-midi et le vendredi après-midi)3, Rue de la Charité69 268 LYON CEDEX 02Tél. : 04.72.77.21.30Courriel : ccira.lyon.cijap@dgfip.finances.gouv.fr

https://mp74.fr
mailto:greffe.ta-grenoble@juradm.fr
mailto:greffe.ta-grenoble@juradm.fr
mailto:ccira.lyon.cijap@dgfip.finances.gouv.fr
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Ou le médiateur aux adresses suivantes :Site internet : https://www.mieist.finances.gouv.fr/Site internet : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/mediateur-des-entreprises-contacter-le-mediateur

https://www.mieist.finances.gouv.fr/
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/mediateur-des-entreprises-contacter-le-mediateur
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